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 LE TRAVAIL DE LA COMMISSION EN QUELQUES CHIFFRES 

INFOS, BREVES… 

306 heures de réunion 

1406 personnes 

auditionnées 

150 réunions de 

commission 

Depuis le 28 juin 2012 la commission a examiné : 

 14 projets de loi 

 13 propositions de loi 

 5 propositions de résolution européenne 

 

306 heures de 

réunion au total 

3258 

amendements 

examinés 

La commission des affaires économiques a débuté son travail depuis le 28 juin 2012. 

En dehors de l’examen des projets et propositions de loi, elle auditionne chaque 

semaine des personnalités qualifiées et des membres du gouvernement sur des sujets 

d’actualité. 

 

 LES COMPETENCES DE LA COMMISSION 

 DES AFFAIRES ECONOMIQUES  

 

 Energie et industries   

 Consommation   

 Moyens de communication et tourisme  

 Urbanisme, équipement et travaux 

publics 

 

 Agriculture et pêches     

 Recherche technique     

 Commerce intérieur et extérieur  

 Aménagement du territoire  

 Logement et construction  

 Environnement 

 

A l’Assemblée nationale, 8 commissions siègent de façon permanente. Les députés ont 

l’obligation d’en intégrer une dès leur élection et d’y être assidus. La commission des 

Affaires économiques est présidée par François Brottes, député socialiste de l’Isère et 

compte 72 membres. Ses domaines de compétences sont : 
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 BILAN D’ETAPE DU TRAVAIL LEGISLATIF 

La commission des affaires économiques examine les projets et propositions de loi 

relevant de son champ de compétences. Elle est alors saisie sur le fond. Un projet de loi 

émane du Gouvernement alors qu’une proposition de loi émane d’un ou de plusieurs 

députés.  

  Textes en cours d'examen 

 Projet de loi consommation (n° 1015) 

 Projet de loi accès au logement et à un urbanisme rénové (n° 1179) 

 Projet de loi ville et à la cohésion urbaine (n°1337) 

 

 

  Textes à venir 

 - Projet de loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt 

 Examen en décembre 2013 et janvier 2014  

 - Projet de loi artisanat, au commerce et aux très petites entreprises  

 Examen en décembre 2013 

 - Projet de loi  économie sociale et solidaire 

 Examen en février 2014 

 

Projets de loi adoptés 

 Loi habilitant le Gouvernement à prendre des mesures de nature 

législative pour accélérer les projets de construction. 

 Loi pour mobiliser du foncier public en faveur du logement et au 

renforcement des obligations de production de logement social 

 Loi pour la régulation économique outremer  



4 
 

 

 

 

                                                             

 Lorsqu’un projet de loi contient certaines dispositions touchant les compétences de 

la commission, ses membres sont saisis pour donner leur avis. Ce fut le cas pour :  

 

 

 

Projets de loi adoptés 

 Loi  en matière d'infrastructures et de services de transports 

 Loi création de la Banque publique d'investissement. 

 Loi d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du 

développement durable 

 Loi  pour l’enseignement supérieur et recherche 

 Loi de séparation et régulation des activités bancaires 

 

 

 LES PROPOSITIONS DE LOI 

La commission des affaires économiques a adopté plusieurs  propositions de loi 

présentées par les groupes politiques. 

 
  Adoptées 

 Loi de transition vers un système énergétique sobre et sur la tarification de l'eau et 

sur les éoliennes  

 Loi abrogeant la loi sur la majoration des droits à construire 

 Loi prolongeant la durée de vie des agences pour la mise en valeur des espaces 

urbains et facilitant la reconstitution des titres de propriété en Guadeloupe, en 

Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et à Saint-Martin 

       En cours d'examen 

 Proposition de loi relative aux missions de l'Établissement national des produits 

agricoles et de la pêche maritime (sous réserve de son dépôt) 

 Proposition de loi visant à redonner des perspectives à l'économie réelle et à 

l'emploi industriel 

 

Textes en cours d'examen 

 Projet de loi de modernisation de l'action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles 

 Projet de loi d'habilitation à prendre par ordonnances diverses 

mesures de simplification et de sécurisation de la vie des 

entreprises  
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  MISSIONS D’INFORMATION  

Les missions d’information permettent à l’Assemblée nationale d’exercer son contrôle 

sur la politique du gouvernement. Elles rédigent un rapport qui peut donner lieu, en 

séance publique, à un débat sans vote ou à une séance de questions.  

TRAVAUX AYANT FAIT L’OBJET D’UN 

RAPPORT : 

 sur les zones franches  

urbaines  

 sur le secteur des  

télécommunications  

 sur la filière bovine et  

la production de lait  

en France. 

 sur la mise en  

concurrence des  

barrages hydro- 

électriques 

 

MISSIONS D’INFORMATION EN 

COURS : 

 Mission d'information 

sur le développement de 

l'économie numérique 

française 

 

 Mission d'information 

conjointe avec la  

commission des 

affaires étrangères sur 

les investissements  

étrangers en France 

 

 GROUPES DE TRAVAIL 

 

Toujours lié à la mission de contrôle, les groupes de travail permettent à quelques 

membres des commissions de se pencher sur un sujet d’actualité afin d’en rendre 

compte ensuite aux autres commissaires. 

 
 Groupe de travail commun avec la 

commission des affaires 

européennes sur la réforme de la 

politique agricole commune 

après 2013. 

 Groupe de travail commun avec la 

commission des affaires 

européennes sur la réforme de la 

politique commune de la pêche. 

 Suivi des accords entre l'État et le groupe ARCELOR MITTAL 

 

 Groupe de travail (avec la commission des affaires étrangères) sur le suivi des 

négociations commerciales entre l'Union européenne et les Etats-Unis 
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 AUDITIONS 

 

La commission auditionne chaque semaine 

des ministres, des syndicats, des chefs 

d’entreprise, des membres de l’administration 

ou toute autre personne qualifiée sur le sujet 

qui occupe la commission.  

Lorsqu’il s’agit de ministres, les députés 

peuvent exercer leur mission de contrôle du 

gouvernement. 

Auditions des membres du Gouvernement 

 

- Cécile Duflot, ministre de l'égalité des 

territoires et du logement  

- Arnaud Montebourg, ministre du 

Redressement productif et Fleur Pellerin, 

ministre déléguée chargée PME, de 

l'innovation et de l'économie numérique  

- Frédéric Cuvillier, ministre délégué chargé 

des Transports, de la mer et de la pêche  

- Victorin Lurel, ministre des Outre-Mer 

- Nicole Bric, ministre du commerce extérieur  

- Stéphane Le Foll, ministre de l'Agriculture, 

de l'agroalimentaire et de la forêt 

- Sylvia Pinel, ministre déléguée chargée de 

l'Artisanat, du commerce et du tourisme 

 

 

- Benoît Hamon, ministre délégué chargé 

de l’ESS et de la consommation 

- François Lamy, ministre délégué chargé 

de la ville 

- Pierre Moscovici, ministre de l'Économie 

et des finances  

- Guillaume Garot, ministre délégué chargé 

de l'agroalimentaire  

- Philippe Martin, ministre de l'écologie, 

du développement durable et de l'énergie 
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Auditions thématiques 

 Entreprises et financement 

 - Table ronde sur la mise en œuvre du 

crédit d'impôt compétitivité emploi 

 - Deux tables rondes sur le 

financement des entreprises 

 Consommation 

  - Table ronde sur la protection 

 des mentions et des marques 

  - Table ronde sur le crédit à la 

 consommation  

 

 

 

 

 Auditions consacrées à 

l'agriculture, la pêche et 

l'alimentation 

  - Table ronde sur les produits 

alimentaires et les marges de la grande 

distribution  

  - Table ronde sur le thème de 

l'alimentation avec la participation  

  - Table ronde sur les abattoirs 

 

 Enjeux transversaux 

 - Didier Migaud, premier 

président de la Cour des comptes  

 - Louis Gallois, commissaire 

général à l'investissement  

 - Table ronde sur le fret 

 

 Energie 

- M. Gérard Mestrallet, président du 

Groupe GDF-Suez, et M. Pierre 

Sigonney, chef économiste chez Total, 

sur la transition énergétique  

 

 

 

 

 

 Logement, urbanisme et politique de 

la ville 

 - Michel Bouvard, Crédit immobilier de 

 France 

 - Bernadette Malgorn, Conseil 

 d'orientation de l'Observatoire national 

 des zones urbaines sensibles  

 

 PROJET DE LOI DE FINANCES : AVIS  

 BUDGETAIRES EXAMINES 

Lors de l’examen du projet loi de fin ances, la commission examine les crédits 

accordés aux missions relevant de ses compétences. 

 Mission « recherche et enseignement supérieur» 

 Mission « économie»  

 Mission « égalité des territoires, ville et logement» 

 Mission « solidarité, insertion et égalité des chances » 

 Mission « agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales » 

 Mission « écologie, développement et mobilité durables» 

 Mission « outre-mer» 

 

Anne Lauvergeon 

Louis Gallois 

Didier Migaud 
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Retrouver l’actualité du travail parlementaire en ligne  

www.pascalegot.fr 

 NOMINATIONS ET RESOLUTIONS 

 

La Constitution donne pouvoir 

aux membres des commissions 

de l’Assemblée de donner son 

avis sur certaines nominations 

effectuées par le Président de 

la République. 

 

La commission a rendu 5 avis pour la présidence de/du : 

 l'Institut national de la recherche agronomique  

 l'Autorité de sûreté nucléaire  

 Centre national d'études spatiales  

 directoire de la Compagnie nationale du Rhône 

 groupe La Poste 

 

La Commission peut aussi adopter deux types de résolutions. Les résolutions européennes 

sur des projets d’actes législatifs européens ou de l’Union européenne. Et celles qui 

entérinent la création de commissions d’enquête qui, grâce à des pouvoirs d’investigation, 

recueillent des éléments d’information sur des faits précis.  

La commission a adopté des résolutions européennes 

sur : 

- l'instrument de réciprocité sur les marchés publics 

- la réforme de la politique commune de la pêche 

- l'avenir de la politique agricole commune après 2013 

- le respect de la chaîne alimentaire 

- la réforme des droits de plantation de vigne 

- la stratégie numérique de l'Union européenne. 

 
La commission des affaires économiques 

a créé deux commissions d’enquête : 

- sur la situation de la sidérurgie 

française et européenne dans la crise 

économique et financière, et sur les 

conditions de sa sauvegarde et de son 

développement 

- sur le projet de fermeture de l'usine 

Goodyear d'Amiens-Nord, tant dans ses 

causes économiques et financières que 

dans ses conséquences économiques, 

sociales et environnementales 

 

 

 RESOLUTIONS 

http://www.pascalegot.fr/

